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INTRODUCTION

Les changements climatiques constituent aujourd’hui pour l’humanité la plus grande menace.
Face à celle-ci, des voix de plus en plus nombreuses et provenant de différents horizons  –
scientifique, médical, financier, social, religieux et autres–  nous pressent d’agir, en réduisant
nos  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre.  La  communauté  scientifiques,  comme encore  tout
récemment, insiste sur le fait que notre inaction met en péril la vie sur Terre. On peut déjà
observer les dommages importants causés par les tempêtes, inondations, sécheresses, feux de
forêt, catastrophes qui, si rien n'est fait,  gagneront en fréquence et intensité d'ici la fin du
présent siècle.

Une transition énergétique est nécessaire et doit être entreprise sans tarder. Les combustibles
fossiles sont encore aujourd'hui la source de 82 %  de l'énergie mondiale. Pour respecter le
budget carbone qui permettra de limiter le réchauffement à un seuil tolérable, il faut réduire de
façon très importance la part des énergies fossiles et l'amener pratiquement à zéro d'ici  le
milieu du siècle. Nous ne devons pas nous cacher qu'il s'agit d'une tâche colossale, dont la
réalisation est pour l'instant plus qu'incertaine ; nous n’avons cependant pas d'autre choix que
de nous y attaquer dès maintenant. Je salue l'initiative de Transition Énergétique Québec, en
souhaitant que les citoyens et organismes participent en grand nombre à cette consultation,
proposant des solutions originales et intéressantes, et que, surtout, cet exercice soit suivi de
gestes concrets et significatifs.
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1. TRANSPORT

Le secteur des transports constitue une source importante de gaz à effet de serre, comptant 
pour 41 % des émissions totales du Québec.

Émissions liées au transport routier
par type de véhicules

Autos 44 %
Camions légers 25 %
Camions lourds 28 %
Autres (autobus, moto) 3 %

Actuellement, nos automobiles et camions fonctionnent presque exclusivement en brûlant de
l’essence, du diesel ou du gaz naturel.  Il est donc primordial  d’intervenir  dans ce secteur.
Malheureusement, la tendance récente est peu encourageante. Ainsi, dans la grande région de
Montréal, au cours des cinq dernières années, le nombre d’automobiles a augmenté deux fois
plus que le nombre d’habitants1. 

On note aussi qu’un véhicule sur deux vendu aujourd’hui est un camion léger (VUS, 4x4,
camionnette).

72 % des ménages québécois sont motorisés, et l’on compte 1,29 véhicule par ménage, ce qui
fait en sorte que les émissions de GES imputables au transport, par personne et par année, se
situent en moyenne à 3,45 tonnes2.

Selon une enquête menée pour les sociétés de transport de la région métropolitaine, pendant
que l’automobile gagne du terrain, le transport en commun fait pratiquement du surplace à
Montréal. 

De 2008 à 2013, les déplacements en voiture ont connu une hausse de 15 %
dans l’ensemble de la grande région de Montréal, alors que ceux en transport
collectif ont crû, plus humblement, de 10 %, selon un sondage téléphonique
mené  auprès  de  78 000  ménages  de  Montréal,  Laval,  Longueuil  et  des
couronnes nord et sud. La hausse annuelle moyenne observée par le transport
collectif pour cette période est de 1,9 %, alors qu’elle était historiquement de
2,4 % entre 1998 et 2008.
Le nombre de personnes possédant une automobile a augmenté de 11 % en
cinq ans, ce qui représente plus du double de la croissance de la population de
la région métropolitaine.  Le précédent coup de sonde, mené en 2008, avait
pourtant permis d’observer un ralentissement de l’acquisition de voitures.

Le nombre moyen de personnes par auto a quant à lui diminué : de plus en
plus de personnes délaissent en effet le covoiturage afin de se rendre seul au
travail ou l’école.
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Sur  l’île,  l’utilisation  de  la  voiture  a  crû  de  12 %,  pendant  que  celle  du
transport  collectif  grandissait  de  seulement  6 %.  Dans  l’est,  le  transport
collectif n’a gagné aucun utilisateur de plus depuis 20083.

Comme à court terme il n’est pas réaliste d’électrifier l’ensemble de nos moyens de transport,
nous devons donc inverser rapidement cette croissance de l’utilisation de la voiture, et plus
particulièrement de la voiture solo. 

Émissions en équivalent carbone 
(par km par personne)

pour différents modes de transport4

Voiture en mono utilisateur 270 g
Voiture à 2 135 g
Bus 112 g
Voiture à 4 65 g
Train 4 g
Marche/vélo négligeable

Le  transport  constitue  indéniablement  un  secteur  d’action  stratégique  pour  réduire  notre
consommation de pétrole et nos émissions de GES. 

Questions d’argent
Au-delà  des  bénéfices  environnementaux,  nous  aurions  aussi  des  intérêts  économiques  à
revoir nos façons de nous déplacer. Ainsi :

 L’automobile et le pétrole représentent un déficit  de 25 milliards $ dans la balance
commerciale du Québec (ISQ, 2009)5.  

 En 2011, les dépenses directes des ménages québécois pour le transport ont totalisées
32,47 milliards $ (Statistique Canada, 2013), soit l’équivalent de près de la moitié du
budget  du  gouvernement  québécois,  de  68,83  milliards  $  en  2011-2012.  C’est
davantage que les dépenses en Santé et Services sociaux de 29,12 milliards $ pour la
même période (Conseil du trésor Québec, 2012).

 Les  véhicules  privés  occupent  20  % des  dépenses  de  consommation  courante  des
ménages québécois6. 

 En moyenne, chaque ménage québécois a dépensé 10 393 $ pour le transport en 2011.
Seulement 7 % de ces dépenses ont été faites en transport collectif, incluant l’avion.
Le transport  en commun (autobus,  métro et  trains  de banlieue)  n’a représenté une
dépense moyenne que de 225 $ par ménage, soit 2 % du budget transport des ménages
québécois.
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 En  transport  en  commun,  déplacer  un  individu  coûte  0,16$  du  kilomètre,
comparativement à 0,47$ du kilomètre pour l’automobile, incluant les coûts variables
et fixes (CCMM, 2010).  

 Une dépense en transport en commun crée au Québec 2,8 fois plus d’emplois et 2,6
fois plus de valeur ajoutée que la même dépense en automobile (CCMM, 2010). 

 On estime qu’à Montréal, la congestion routière nous coûte annuellement entre 1,8 et
2,5 milliards $, soit plus de 1 % du produit intérieur brut de la métropole québécoise7. 

 Selon la Chambre de commerce du Montréal métropolitain, une hausse de 3 % de la
part modale du transport collectif ferait économiser 75,7 M $ en dépenses de transport
et 56,1 M $ en coûts de stationnement aux ménages de la région. 

Les gens font souvent des choix en se basant sur des données incomplètes ou erronées. Par
exemple,  on  achètera  une  voiture  en  ne  considérant  que  le  paiement  mensuel  ou
hebdomadaire (certains fabricants vont jusqu’à utiliser le coût quotidien dans leurs publicités,
le comparant à celui du transport en commun ou d’un repas au restaurant). Or le coût réel de
possession et d’utilisation d’une voiture est beaucoup plus grand que ce que la plupart des
gens croient. Et si l’on y ajoute les externalités, tels les coûts de la congestion, de la pollution,
de santé, des changements climatiques, il ne s’agit plus du tout d’une bonne affaire. 

Avoir ou non une voiture : combien ça coûte ?

Coût de possession et d’utilisation d’une voiture compacte 
(Honda Civic), parcourant annuellement 20 000 km, selon le 
CAA8 

8 843 $

Coûts annuels pour vivre sans auto

Exemple 1 : Couple de 2 adultes 

Transport en commun (CAM) 1 968 $

Location Communauto 12 journées de 50 km 498 $

Location Communauto 1 semaine de 1500 km : 357 $  357 $

Total 2 823 $   

Économie par rapport à la possession d’une voiture 6 020 $

Exemple 2 : Famille de 2 adultes et 2 enfants de moins de 18 ans

Transport en commun (CAM) 3 150 $

Location Communauto 12 journées de 50 km 498 $
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Location Communauto 1 semaine de 1 500 km 357 $

Total 4 005 $

Économie par rapport à la possession d’une voiture 4 838 $

Même en ajoutant 2 courses en taxi par semaine (2 000 $), on est
encore largement gagnant 

2 838 $
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1.1 Transport en commun et automobile

Augmenter la part modale du transport en commun 

La réduction de notre consommation d’énergies fossiles et de nos émissions de GES exige
d’accroître significativement la part du transport en commun. Ce transfert modal s’effectuera
essentiellement  par  une diminution  des  déplacements  en voiture,  plus  particulièrement  en
voiture solo.

Il  s’agit  là  d’un  grand  défi.  Les  coûts  environnementaux,  sociaux  et  économiques  de
l’automobile plaident éloquemment contre elle ; ce moyen de transport offre néanmoins des
avantages  indéniables,  dont  surtout  le  confort,  l’autonomie,  la  rapidité  et  la  liberté  de
déplacement,  faisant en sorte qu’il demeure encore bien attrayant pour plusieurs. Dans un
monde idéal, les citoyens mettraient en balance les avantages et désavantages de la voiture,
considéreraient les impacts à long terme et à grande échelle de son utilisation et feraient le
meilleur choix pour le bien commun. Malheureusement, nous ne vivons pas dans un monde
idéal, et bien souvent les décisions des individus sont prises en fonction de considérations à
courte vue et, avouons-le, égoïstes. Pour accroître l’utilisation du transport en commun, il faut
rendre celui-ci plus attrayant, tout en diminuant l’attrait de l’automobile.

Proposition 1
Augmenter l’offre de service de transport en commun, en visant la rapidité, le confort et la 
fiabilité.

Les gens sont davantage enclins à utiliser le transport en commun si celui-ci s’approche de ou
dépasse la qualité de service de l’automobile. Il faut donc privilégier la fréquence de desserte
et la fiabilité du service, la rapidité de déplacement et le confort. À l’heure actuelle, certains
trajets prennent de trois à quatre fois plus de temps en transport en commun qu’en voiture ; il
est difficile dans ce cas de blâmer ceux qui préfèrent cette dernière. 

Au Canada, 8 automobilistes sur 10 jugent que le transport en commun ne
serait pas pratique pour eux. 

En 2010, les travailleurs ont consacré en moyenne 26 minutes pour se rendre
au travail. Ce sont les travailleurs de Toronto, de Montréal et de Vancouver
qui  avaient  les  temps  moyens  de  déplacement  les  plus  élevés,  soit
respectivement 33, 31 et 30 minutes.

Les  usagers  du  transport  en  commun  devaient  consacrer,  à  distance
équivalente de leur lieu de travail, plus de temps que les automobilistes pour
s'y rendre. Par exemple, dans les six plus grandes régions métropolitaines du
pays comptant chacune au moins un million de résidents, la durée moyenne
des déplacements des usagers du transport en commun était de 44 minutes. En
comparaison,  cette  durée  moyenne  était  de  27 minutes  pour  les
automobilistes9.
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Proposition 2
Électrifier l’ensemble du transport en commun d’ici 2025.

Le métro et une ligne de train fonctionnent déjà à l’électricité. On doit poursuivre sur cette
voie et électrifier  l’ensemble des transports en commun, en appliquant le principe du bon
moyen (bus, tramway, SLR) au bon endroit.

Plusieurs entreprises développent des autobus électriques, dont la québécoise Novabus. De
son côté,  Bombardier a développé  Primove,  des systèmes de propulsion, de batterie et  de
recharge par induction, en plus de fabriquer des tramways et trains légers qui circulent dans
plusieurs grandes villes10.

Proposition 3
Développer un réseau de transport en commun provincial.

Bien que les systèmes de transport en commun des grandes villes peuvent et doivent être
améliorés, il faut souligner que les petites communautés des régions plus éloignées sont très
mal ou bien souvent pas du tout desservies. On doit donc planifier le développement d’un
réseau de transport  en commun approprié  aux besoins des différentes  régions. Les modes
varieront en fonction  de ces besoins ; on pourrait ainsi faire appel aux services de trains,
autobus,  taxis  collectifs,  voitures  partagées...  Les  divers  règlements  devront  parfois  être
adaptés pour permettre dans certains cas de nouvelles façons de faire, et les initiatives devront
être soutenues par un financement adéquat.   

Proposition 4
Mettre en place des voies réservées pour autobus et des systèmes rapides par bus (SRB).

Bien que fort efficaces  et attrayantes pour les utilisateurs,  certaines infrastructures (métro,
train,  tramway)  sont  coûteuses  et  nécessitent  d’importants  et  longs  travaux.  Il  existe
cependant  des  solutions  beaucoup  moins  coûteuses  et  pouvant  être  mises  en  place  plus
rapidement, soit les voies réservées pour autobus et les systèmes rapides par bus (SRB). De
nombreuses  grandes  villes  (Mexico,  Guangzhou,  Shanghai,  Bogota,  Buenos  Aires…)  ont
implanté ces solutions en peu de temps et avec succès : le nombre de passagers a augmenté
significativement,  alors  que  la  congestion  routière,  la  pollution  et  les  émissions  de  CO2
diminuaient11.

Considérant que les ressources financières publiques sont limitées et que le temps pour agir
nous est compté, il faut donc, à la construction d’infrastructures plus lourdes, préférer dans
l’immédiat  les  voies  réservées  et  les SRB, qui  peuvent  entrer  en service rapidement  et  à
moindre coût. Les autobus utilisés seraient au départ hybrides, puis graduellement remplacés
par des modèles électriques à batterie et/ou des trolleybus. 

On doit également prendre avantage des technologies informatiques et de télécommunication
pour améliorer l’efficacité du service, en installant des systèmes permettant de contrôler les
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feux de circulation aux intersections afin de donner priorité de passage aux autobus circulant
sur une voie réservée (à Longueuil, la RTL a implanté un tel système pour son service Express
sur le boulevard Roland-Therrien).

Proposition 5
Adopter pour le transport en commun une tarification plus cohérente et plus attrayante. 

Le  coût  d’utilisation  du transport  en  commun représente  pour  certains  un  obstacle  à  son
adoption. 

Il n’est bien sûr pas facile d’établir une structure tarifaire qui soit à la fois juste et attrayante
pour les utilisateurs, mais des efforts doivent quand même être poursuivis afin d’amener plus
de personnes à adopter le transport en commun.  Une suggestion serait d’offrir un tarif réduit
pour un abonnement annuel familial (deux adultes, deux enfants et plus). On devrait aussi
considérer  l’implantation d’une tarification sociale  (tarif  réduit  ou même gratuité  pour les
personnes à faible revenu). 

Proposition 6
Sur les ponts et les grands axes d’accès aux villes, mettre en place des voies réservées pour
les autobus, les voitures électriques et celles comptant au moins 3 passagers.

En application à certains endroits, cette mesure devrait être généralisée. Elle vise à favoriser
tant le transport en commun que le covoiturage ; de plus, elle est peu coûteuse et peut être
réalisée rapidement.

Proposition 7
Augmenter la taxe sur les espaces de stationnement 

L’augmentation du coût du stationnement incitera une partie des automobilistes à délaisser
leur voiture pour les trajets quotidiens du domicile au travail.

Proposition 8 
Mettre fin au stationnement « gratuit ».

Plusieurs entreprises offrent comme avantage à leurs employés des places de stationnement
gratuites.  En plus d’inciter  à  l’utilisation  de la  voiture,  cette  pratique  est  injuste  pour les
employés  qui  utilisent  le  transport  en  commun  ou  actif  pour  se  rendre  au  travail.  Elle
entretient aussi l’illusion que le stationnement est gratuit, ce qui n’est pas le cas. 

Une solution consiste à faire payer les places de stationnement (principe du « cash-out »)12.
Tous les employés reçoivent de leur employeur un montant mensuel correspondant au coût du
stationnement offert; ceux qui désirent se prévaloir de ce dernier remettent le montant à leur
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employeur, alors que les autres le conservent et peuvent l’utiliser pour payer leurs titres de
transport en commun, ou le mettre de côté pour s’acheter un vélo ! 

Proposition 9
Augmenter l’offre d’auto-partage et de voitures en libre service.

Dans les grandes villes, que font les voitures la majeure partie du temps ? Rien ! En effet, une
étude a estimé que dans la grande région de Montréal, lors d’un jour moyen de semaine, les
véhicules privés passent plus de 95 % de leur temps stationnés et que plus d’un véhicule sur
quatre n’est pas du tout utilisé13.

Donc,  nos  véhicules  sont  d’abord et  avant  tout  stationnés.  Le partage de voitures  permet
d’optimiser leur utilisation, de réduire la taille du parc automobile ainsi que les espaces de
stationnement requis.  

Des entreprises offrant l’auto-partage et des voitures en libre service opèrent déjà à Montréal
et à Québec. On doit favoriser leur essor en adaptant ses règlements et en offrant des facilités
pour le stationnement et la recharge dans le cas des véhicules électriques. 

Proposition 10
Mettre en place des taxis collectifs.

Dans les zones peu densément habitées, il est généralement trop coûteux d’offrir un service
d’autobus. Un système de taxi collectif peut alors prendre la relève. L’AMT a débuté l’essai
d’un tel service dans certains quartiers. Ce mode de transport gagnerait à être développé. Il
peut aussi être intégré à un « cocktail transport », en amenant les passagers à des gares ou des
stations de métro. 

Proposition 11
Augmenter d’un sou par année, pour les dix prochaines années, la taxe sur l’essence. 

Cette mesure rapporterait à terme environ 840 millions $ par année. Il faut cependant noter
que son but étant de réduire la consommation d’essence, ces revenus diminueront au fil des
ans. Ils devront être affectés au développement des infrastructures de transport en commun et
actif. 

Pour ceux qui trouveront cette hausse exagérée, soulignons que Vancouver, qui vise à devenir
la « ville la plus verte », impose déjà une taxe sur l’essence de 11 ¢ / litre.

Proposition 12
Promouvoir et favoriser le covoiturage.
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Le  taux  d’occupation  moyen  des  automobiles  dans  la  région  de  Montréal  est  de  1,2
personne14. 

En  augmentant  le  nombre  de  passagers  par  voiture,  on  réduit  la  congestion  routière,  la
pollution et la consommation de carburant. Cela semble évident, mais pourtant le covoiturage
demeure peu populaire. 

Une façon de l’encourager est de réserver, sur les ponts et les grands axes d’accès à la ville,
des voies pour les voitures comptant au moins 3 passagers, tel que déjà proposé.

Il faut aussi le promouvoir et le faciliter. Il existe déjà des plateformes logicielles15 permettant
le « match » de conducteurs et passagers ; il faut les faire connaître davantage.   

Proposition 13
Promouvoir et favoriser le télétravail.

Il  s’agit  ici  d’une  solution  qui  ne  coûte  pratiquement  rien,  qui  ne  nécessite  aucune
infrastructure et qui peut être mise en place dès maintenant. Or le télétravail est encore peu
répandu : au Québec, selon une étude de BMO Banque de Montréal, 16 % des entreprises
offrent la possibilité de télétravail, alors que pour le Canada, cette proportion monte à 31 %.
Et si 9 % des employés canadiens se prévalent du télétravail, on en compte seulement 4 % au
Québec ;  la  Colombie-Britannique  arrive  en  tête  au  pays,  14 %  des  employés  de  cette
province travaillant à distance. Bien sûr, le télétravail  ne peut s’appliquer à tous les types
d’emplois. Mais bon nombre de personnes venant travailler dans les centres-villes occupent
des emplois de bureau, dont une bonne partie pourrait être admissible au télétravail. 

Proposition 14
Promouvoir l’écoconduite. 

Les  automobiles  à  essence  ne disparaîtront  pas  d’un seul  coup.  Dans  une  perspective  de
transition vers les véhicules électriques,  le transport en commun et le transport actif,  elles
seront quand même présentes encore plusieurs années.

Il  faut donc chercher à minimiser  les impacts négatifs  de ces véhicules.  En modifiant ses
habitudes de conduite, en planifiant ses déplacements et en entretenant bien sa voiture, un
automobiliste peut réduire sa consommation d’essence et ses émissions de GES. Des actions
simples,  à  la  portée  de tous  et  dont  l’efficacité  a  été  prouvée,  peuvent  être  adoptées  dès
maintenant16. 

Proposition 15
Mettre en place un système de bonus / malus à l’immatriculation de véhicules. 

Ce système consiste à fixer une cible de moyenne d’émissions de GES pour les véhicules.
Ceux  qui  émettent  plus  que  cette  moyenne  se  voient  imposer  une  surtaxe  au  prix
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d’immatriculation qui va croissante avec l’intensité des émissions (le malus), alors que ceux
sous la cible reçoivent une remise (le bonus). Le malus doit être suffisamment dissuasif, par
exemple 5 000 $ pour une voiture à forte consommation. Des pays européens ont mis en place
ce genre d’écotaxe. Par exemple, en France, le malus atteint un maximum de 8 000 euros.
Soulignons que depuis l’entrée en vigueur du système, les émissions moyennes sont passées
en sept ans de 149 à 115 g CO2 / km. Pour ceux qui trouvent élevée cette surcharge, sachez
que les véhicules à essence font au Danemark l’objet d’une taxe variant de 105% à 150% en
fonction de leur prix !

Proposition 16
Faire appliquer le règlement sur le ralenti inutile. 

Des villes interdissent la marche au ralenti inutile des véhicules. Ainsi, faire rouler inutilement
le moteur de son véhicule, hiver comme été, pendant plus de 3 minutes (ou 5 minutes pour un
véhicule  lourd doté d’un moteur  diesel)  constitue  une infraction.  Cette  mesure permet  de
réduire  les  émissions  de  GES  ainsi  que  la  pollution  atmosphérique.  Elle  devrait  être
généralisée et appliquée de façon stricte à tous les véhicules.
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1.2 Transport actif

Les bienfaits du transport actif sont nombreux. Les gens qui marchent, patinent ou roulent à
vélo ne consomment  évidemment  pas  de combustibles  fossiles  et  ne contribuent  pas  à  la
congestion routière.  

Les infrastructures requises existent déjà en grande partie, et la mise en place de nouvelles,
par  exemple  des  pistes  cyclables,  requiert  des  investissements  bien  moindres  que  ceux
nécessaires pour le transport en commun ou automobile. Notons aussi que les vélos et les
marcheurs  usent  beaucoup  moins  les voies  de  circulation  que  ne  le  font  les  voitures  et
camions.  

Autre considération importante : le transport actif apporte des bénéfices évidents au niveau de
la santé. Les médecins identifient unanimement la sédentarité comme une cause de bien des
maux et  maladies  qui  affligent  les  humains  d’aujourd’hui.  Embonpoint,  diabète,  maladies
cardiaques  et  même  certains  cancers  pourraient  être  évités  en  pratiquant  des  activités
physiques sur une base régulière.  Effectuer  ses déplacements  quotidiens  à pied ou à vélo
contribue à maintenir une meilleure santé. Considérant que depuis des décennies les coûts des
soins de santé ne cessent de croître, l’augmentation de l’activité physique chez les citoyens
aurait,  en  plus  de  ses  bénéfices  immédiats  sur  le  bien-être  de  ceux-ci,  des  impacts
économiques à long terme, en permettant de réduire les dépenses en santé du gouvernement. 

Et ses bienfaits ne seraient pas que physiques : selon des études, le transport actif améliore la
concentration des élèves17 et favorise la santé mentale18.  

Le facteur « santé », tant de la population que de l’environnement, devrait donc être inclus
dans l’équation lorsque l’on considère le développement du transport actif. Citons l’exemple
de Copenhague :

Environ 45 % des Copenhagois utilisent le vélo pour leurs déplacements plutôt
que  la  voiture.  L’approche  de  Copenhague  en  matière  d’aménagements
routiers  est  particulière.  Au  moment  d’évaluer  un  projet  cyclable,  les
planificateurs  le  comparent  d’abord  aux  investissements  que  requière  la
construction d’une route pour les voitures. Ensuite, ils comptabilisent les coûts
sociaux des accidents, les impacts de la pollution sur la santé et des émissions
de carbone sur le réchauffement climatique.  Selon une étude récente menée à
Copenhague, cette approche fait toute la différence. En effet, si on calcule, de
manière toute conventionnelle, les seuls coûts en infrastructures et les coûts
pour les individus, parcourir un kilomètre en voiture représente une dépense
de 0,70 $, comparativement à 0,11 $ en vélo. À l’usage, la voiture coûte donc à
peine six fois plus cher. Toutefois, lorsque l’on établit les coûts-bénéfices pour
la société,  en incluant les accidents,  les enjeux de santé publique et autres,
comme le font les Copenhagois, l’équation change considérablement. En vertu
de ces nouveaux calculs, un kilomètre parcouru en voiture coûte à la société
0,21 $ alors qu’en vélo ce même kilomètre rapporte 0,23 $ 19.   

Il faut donc encourager et favoriser le transport actif. 
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1.2.1 Vélo
On présente parfois Montréal comme une « ville vélo ».  Pourtant, les statistiques20 nous 
montrent que la part relative de ce moyen de transport demeure encore bien faible :

Proportion de la population d’un
territoire se déplaçant en vélo

Montréal 2 %
Portland 2,8 %
Strasbourg 12 %
Amsterdam 38 % (50 % au 

centre-ville)

Déplacements domicile-travail

Montréal 2,2 %
Montréal (Arr. du 
Plateau-Mont-Royal) 

9,7 %

Toronto 1,7 %
Vancouver 3,7 %
Copenhague 37 %

Augmenter la part du vélo dans les déplacements quotidiens

Le vélo doit être considéré comme un véritable mode de transport,  utilisé par les citoyens
dans le cadre de leurs activités quotidiennes, comme se rendre au travail. À cet effet, les voies
cyclables doivent être conçues pour permettre des déplacements rapides. Par exemple, la ville
de Montréal compte actuellement 788 km de pistes cyclables. Or quand on regarde la carte de
celles-ci, on constate que si des quartiers sont bien desservis, d’autres le sont peu ou pas. De
plus, certaines pistes semblent avoir été conçues beaucoup plus pour la pratique récréative du
vélo que pour une utilisation comme mode de transport quotidien. Et d’une façon générale, le
réseau21 est trop souvent morcelé, obligeant le cycliste à effectuer des détours ou à délaisser
les pistes. 
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Proposition 17
Considérer  la  composante  vélo  dans  tous  les  travaux  de  construction  ou  de  réfection
d’infrastructures  (rue,  pont,  viaduc…) afin d’y intégrer  les  aménagements  requis  (voies,
signalisation, feux…). 

Proposition 18
Continuer de développer et entretenir le réseau cyclable, en visant à connecter ses différentes
sections  de  façon  à  mettre  en  place  des  axes  permettant  de  se  déplacer  facilement  et
rapidement.

 

Des pays comme l’Angleterre, les Pays-Bas et l’Allemagne mettent en place des autoroutes
pour  vélos22,  qui  permettent  aux  cyclistes  de  se  déplacer  plus  rapidement  et  de  façon
sécuritaire.  Il  devient  ainsi  possible  de  parcourir  de  plus  grandes  distances  en  un  temps
raisonnable.  

Proposition 19
Faciliter l’intégration du vélo dans le « cocktail transport », en installant des supports à vélo
sur  les  autobus  et  possiblement  les  taxis  et  les  voitures  en  libre-service,  ainsi  qu’en
fournissant des stationnements sécuritaires près des stations de transport en commun.

Proposition 20
Soutenir et promouvoir les vélos en libre-service. 

Les vélos en libre-service (ex. Bixi)  contribuent à augmenter la part du transport actif. Ils
s’intègrent  bien  au  «  cocktail  transport  »  et  sont  de  plus  attrayants  pour  les  touristes  et
visiteurs occasionnels. 
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Sécurité des cyclistes
L’usage du vélo est encouragé si les cyclistes savent qu’ils peuvent se déplacer en sécurité. 

Proposition 21
Poursuivre le développement du réseau de pistes cyclables, en mettant en place des voies
sécuritaires. Une attention particulière doit être portée aux endroits dangereux, comme les
intersections et viaducs, où surviennent plus souvent les accidents.  Le tracé, la signalisation
et les feux de circulation doivent être adaptés afin de réduire les risques d’accidents.    

Proposition 22
Poursuivre les campagnes de sensibilisation auprès des automobilistes sur les dangers de l’ «
emportièrage »

Proposition 23
Être plus vigilant et sévir davantage contre les automobilistes fautifs, en appliquant l'article
430 du code de la sécurité routière, qui stipule que « Nul ne peut ouvrir la portière d'un
véhicule routier à moins que ce véhicule ne soit immobilisé et sans s'être assuré qu'il peut
effectuer cette manoeuvre sans danger ».  

L’emportièrage  constitue  un risque sérieux et  bien  réel  pour  les  cyclistes,  et  les  autorités
devraient y porter attention, en poursuivant les campagnes de sensibilisation et en sévissant
contre les automobilistes fautifs. Au cours des trois dernières années, le service de police de la
Ville  de Montréal  a rapporté  en moyenne 82 cas.  Comme tous ne sont pas déclarés,  leur
nombre réel est fort probablement plus élevé23. 

Sécurité des vélos
Si, pour encourager le cyclisme, il faut bien sûr voir à la sécurité des cyclistes, on ne doit pas
non plus négliger celle de leurs montures. Malheureusement, les vols de vélos constituent une
plaie. Environ 2 000 vols de vélos sont rapportés annuellement au Service de police de la
Ville de Montréal ; mais comme on estime que seulement un vol sur dix serait déclaré, le
nombre réel de délits se situerait plutôt autour de 20 000 par année24. 

Il  importe  donc  de  fournir  des  stationnements  sécuritaires.  À  Montréal,  l’offre  de
stationnement sur le domaine public (trottoirs, rues, stations de métro) est en croissance, ayant
doublé entre 2005 et 2010, passant de 8 700 places à près de 17 00025. 

Or les vols surviennent majoritairement sur ce domaine public, et les abords des stations de
métro seraient le lieu principal d’opération des malfaiteurs. Cela constitue un obstacle à la
pratique du vélo et surtout à la promotion d’un cocktail transport vélo-métro. 
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Proposition 24
Afin d’offrir aux cyclistes des stationnements plus sécuritaires et ainsi encourager l’usage du
vélo comme moyen de transport  régulier,  adopter  un règlement  obligeant  à réserver des
places pour vélos dans tous les stationnements intérieurs.

Proposition 25
Faire appliquer plus rigoureusement les règlements exigeant que les commerces tiennent un
registre des articles achetés ou vendus. 

Proposition 26
Mettre en place un registre informatique permettant aux propriétaires de vélos d’enregistrer
ceux-ci en ligne, en indiquant la marque, le modèle, le numéro de série, la description, la
date d’achat et, en cas de vol, de déclarer celui-ci.  

Ces deux mesures compliqueraient le travail des voleurs et revendeurs26. Les vols de vélos
seraient probablement réduits s’il devenait plus difficile de revendre ceux-ci. 
 

Mode de transport à part entière
Le vélo est un mode de transport à part entière, et son rôle peut dépasser celui de véhicule
personnel.  Les  cyclistes  livreurs  de  courrier  sillonnent  les  rues  des  centres-villes  depuis
longtemps. Mais, grâce aux vélos cargo, ils peuvent maintenant livrer aussi des colis. Il existe
même une entreprise effectuant des déménagements au moyen de remorques tirées par des
vélos27.  

Proposition 27
Promouvoir et soutenir les entreprises du secteur des transports qui utilisent le vélo.

L’essor du commerce en ligne entraîne une augmentation des livraisons de colis. L’usage du 
vélo à cette fin réduirait les émissions des GES, la pollution et la congestion routière. 

1.2.2 Marche

La marche ne peut pas répondre à tous les besoins de déplacement. Si dans certains quartiers,
il  est  réaliste  de répondre à  une grande partie  de ceux-ci,  cela  devient  plus difficile  dans
d’autres,  surtout  les  plus  récents  qui  ont  été  bâtis  en  fonction  de  l’automobile.  Dans  ces
derniers, le « tout à l’auto » est parfois fortement implanté et même les trajets de moins d’un
kilomètre se font en voiture pour une personne sur deux.

Une personne de condition physique normale peut facilement parcourir à pied deux ou trois
kilomètres en une demi-heure ; pourtant, plusieurs semblent avoir perdu le réflexe de marcher
lorsque la distance le permet.  Il  faut donc réhabiliter  la marche,  en la rendant sécuritaire,
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abordable  et  en  faisant  valoir  ses  bons  côtés.  À  ce  sujet,  rappelons  que  l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS) recommande de faire environ 10 000 pas par jour. 

Proposition 28
Rendre  les  déplacements  à  pied  sécuritaires,  au  moyen  de  feux  pour  piétons  aux
intersections, de signalisation adéquate ainsi que de mesures d’apaisement de la circulation,
dont la réduction de vitesse des automobiles dans les rues. 

La sécurité  des piétons  demeure  un enjeu.  Entre  2009 et  2014, 97 piétons ont été  tués à
Montréal. Pour cette même période, on note qu’en moyenne 1 285 piétons ont été heurtés
chaque année28. La meilleure façon de réduire les accidents consiste à redonner plus de place
aux piétons, par le biais d’aménagements appropriés.  

Proposition 29
Revoir  l’aménagement  urbain  afin  de rendre  les  établissements  offrant  biens  et  services
accessibles en transport actif.

Il faut revenir à des villes plus denses, bien desservies en commerces et services, de façon à
réduire la dépendance à l’automobile.

Proposition 30
Favoriser la mise en place d’un service de Trottibus pour les écoles. 

Pour certains, la marche ne semble pas constituer une option dans le cadre des déplacements
quotidiens. On doit redonner aux gens le goût de marcher, et cela commence entre autres par
les jeunes. Au Québec, depuis quarante ans, le pourcentage d’enfants qui se rendent à l’école
à pied ou à vélo a chuté de 80 % à 30 %29. 

Heureusement,  il  existe  des  initiatives  pour  inciter  les  enfants  à  marcher,  comme  le
Trottibus30. Il s’agit d’un « autobus pédestre », c'est-à-dire un adulte qui, le matin et le soir,
recueille les enfants le long d’un trajet pour les mener à l’école et les ramener à la maison de
façon sécuritaire. 
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2. AMÉNAGEMENT 

L’aménagement de nos villes influence grandement notre consommation d’énergie. Comme
on le sait, l’étalement urbain entraîne une plus grande utilisation de la voiture. Ainsi, dans un
quartier développé en fonction de l’auto (COD – car oriented development), par ménage et
par jour, on observe une moyenne de 55 km parcourus et 19,2 kg de GES émis, contre, dans
un  quartier  développé  en  fonction  du  transport  en  commun  (TOD  –  transit  oriented
development), des moyennes de 6,5 km parcourus et 2,1 kg de GES émis.

Comparaison des émissions en fonction de la densité urbaine

Atlanta Barcelone Agglomération
de Montréal

Communauté
Métropolitaine

de Montréal
Population
(en millions) 

2,5 2,8 1,97 3,7

Zone urbaine
(en km2) 

4 280 162 499 4 360

Émissions annuelles 
de CO2 liées au 
transport (en tonnes / 
personne) 

7,5 0,7 2,52 3,15

En stoppant l’étalement urbain et en augmentant la densité des quartiers existants, il devient
plus  facile  de répondre aux besoins de déplacement  grâce au transport  en commun et  au
transport actif. Et pour ceux qui croient que nos villes sont déjà bien pleines, soulignons que
si Montréal avait la même densité de population que Paris, elle pourrait contenir 11 millions
d’habitants !

Proposition 31
Pour  tous  les  nouveaux  développements  urbains,  définir  et  mettre  en  application  une
politique de véritable écoquartier.

 
L’aménagement urbain a un impact direct sur la consommation d’énergie. Il importe donc
désormais de ne plus laisser carte blanche aux promoteurs, mais plutôt de définir des règles
définissant l’établissement d’un écoquartier  (densité, plan de transport,  accès aux services,
normes d’efficacité énergétique des bâtiments, couverture végétale, etc.) et de les appliquer
aux  nouvelles  constructions  et,  lorsque  possible,  aux  projets  de  réfections  de  quartiers
existants.

Proposition 32
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Pour  la  construction  de  nouvelles  unités  d’habitation,  utiliser  en  priorité  les  terrains
desservis  par  le  transport  en  commun.  Pour  les  quartiers  plus  éloignés,  privilégier  la
proximité des voies de transport plus rapides (train, SRB, métro, éventuellement tramway).

 

Proposition 33
Dans les zones où l’on vise à augmenter la densité de la population, augmenter la surtaxe sur
les terrains et immeubles vacants. 

Certains  propriétaires  achètent  des  immeubles  ou  des  terrains  uniquement  dans  un  but
spéculatif.  En  rendant  cette  stratégie plus  coûteuse,  on  stimulera  la  construction  sur  les
terrains vacants et la location des immeubles inoccupés.

Proposition 34
Modifier les règlements de zonage afin de mieux répartir les commerces et ainsi offrir des
services à distance raisonnable dans tous les quartiers.

On voit souvent, dans les quartiers périphériques, trois ou quatre supermarchés d’alimentation
à quelques centaines de mètres les uns des autres alors qu’il n’y en a pas d’autres dans un
rayon de cinq ou même dix kilomètres, ce qui encourage fortement l’usage de l’automobile.
En répartissant mieux les commerces, ceux-ci seront plus facilement accessibles en transport
actif.

 

Proposition 35
Afin de limiter la spéculation immobilière et faciliter l’accès à la propriété, principalement
pour  les  familles,  promouvoir  et  soutenir  financièrement  et  par  l’adoption  d’une
réglementation appropriée, des formes alternatives de propriété, soit les coopératives et les
fiducies immobilières communautaires.

Ce n’est pas tout de construire des habitations, encore faut-il que celles-ci soient abordables.
Par exemple, face au prix élevé des maisons sur l’île de Montréal, plusieurs jeunes familles
s’établissent en banlieue, où le coût des propriétés est plus bas, mais où il est souvent plus
difficile de se passer de voiture. Il faut donc faciliter l’accession à la propriété, principalement
pour  les  familles.  La  façon  habituelle  d’atteindre  ce  but  consiste  à  offrir  des  incitatifs
financiers, comme des crédits de taxe ou des subventions. Ces mesures peuvent aider, mais ne
s’attaquent  pas  à  l’une  des  causes  principales  de  la  hausse  des  prix,  la  spéculation
immobilière31.  
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3. IMMEUBLES 

Atteindre d’ici 2050 la neutralité carbone pour tous les immeubles du Québec

Pour atteindre cet objectif, il faudra graduellement abandonner le mazout et le gaz naturel,
augmenter  l’efficacité  énergétique  des  immeubles  et  considérer  de  nouvelles  sources  de
production de chaleur.

Proposition 36
Pour toute nouvelle construction, imposer les normes les plus strictes en ce qui a trait  à
l’efficacité énergétique et exiger la neutralité carbone. 

Les  matériaux,  les  techniques  de construction  et  les équipements  modernes permettent  de
construire  des  immeubles  dont  l’isolation,  les  méthodes  de  chauffage  et  de  climatisation
offrent une grande efficacité énergétique. Ces façons de faire doivent devenir la norme.

Proposition 37
Promouvoir et encourager l’utilisation de la géothermie pour le chauffage et la climatisation
des immeubles commerciaux, institutionnels et résidentiels.

La géothermie offre une solution efficace permettant à la fois de chauffer et de climatiser un
immeuble32. Le système peut également préchauffer l’eau du chauffe-eau ou chauffer celle
d’une piscine. Il s’agit d’une technologie éprouvée, qui permet des économies substantielles
des coûts de chauffage /climatisation, pouvant atteindre 60 %. Par contre, l’obstacle à son
utilisation demeure son coût élevé d’installation, qui se situe entre 20 000 $ et 40 000 $ pour
une maison de taille moyenne. Considérant la durée de vie d’un système de géothermie (au
moins 50 ans) et les économies réalisées à son utilisation,  celui-ci  s’avère rentable à long
terme. Mais dans l’optique d’une utilisation à grande échelle,  des moyens de financement
(prêts, subventions) devront être élaborés afin de rendre cette technologie plus abordable. On
doit aussi considérer l’implantation de systèmes de géothermie communautaire desservant un
groupe d’habitations, ce qui réduit les coûts par unité initiaux.
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Proposition 38
Interdire  en 2025 l’installation de systèmes de chauffage au mazout  et  en 2040 celle  de
systèmes au gaz naturel.

La géothermie, le chauffage solaire (actif et passif), l’électricité et la biomasse offrent tous des
avenues pour remplacer les combustibles fossiles dans le chauffage des immeubles.

Proposition 39
Améliorer l’efficacité énergétique des immeubles existants.

Dans des villes comme Montréal et Québec, où le parc immobilier est relativement âgé, un
grand nombre d’immeubles possèdent peu ou carrément pas d’isolation. Par exemple, dans
certains quartiers anciens de Montréal, il coûte souvent plus cher de chauffer un appartement
de 3 pièces qu’une grande maison construite récemment selon les normes modernes.   

Comme  le  parc  immobilier  se  renouvelle  très  lentement,  il  faut  agir  au  niveau  des
constructions existantes. Il est possible de mieux isoler un vieux bâtiment, mais cela exige
généralement des travaux majeurs et des coûts importants. Dans le cas du secteur locatif, où
les locataires assument  bien souvent les coûts de chauffage,  les propriétaires ne sont pas
motivés à effectuer de tels travaux. Pour encourager ceux-ci, on devrait prévoir des mesures
incitatives, soit des subventions ou crédits de taxes foncières. 

Proposition 40
Afin de financer l’amélioration de l’efficacité  énergétique du parc immobilier,  mettre  en
place un programme de financement simplifié et unifié, en partenariat avec les villes, les
gouvernements provincial et fédéral, ainsi qu’Hydro-Québec.

Au fil du temps, divers incitatifs sont offerts par différents paliers de gouvernements ou par
Hydro-Québec. Afin de faciliter les démarches pour les propriétaires et aussi pour simplifier
la gestion des programmes d’aide et en réduire les coûts, un seul organisme pourrait être mis
en place pour administrer les demandes et les fonds. 
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4. CONSOMMATION

Dans quasiment tous les biens que nous consommons se retrouve un « coût carbone » rattaché
à leur fabrication, leur transport et leur utilisation. Les gaz à effet de serre et les changements
climatiques constituent un enjeu mondial, les émissions d’ailleurs comptent donc tout autant
que les nôtres, et nous sommes ainsi imputables de celles liées à notre consommation. 

Depuis des années, nous avons délocalisé une grande partie de notre production industrielle
de biens d’usage courant (vêtements, chaussures, articles de sport, jouets, meubles, appareils
ménagers et électroniques…), principalement en Asie, où la très grande majorité de l’énergie
est produite à partir de combustibles fossiles, avec en tête de liste le charbon.

Au Canada, les émissions « importées » peuvent être estimées à 129 Mt par année, soit 4,1 t /
habitant / année33.

Ainsi,  même  si  nous  adoptions  d’importantes  mesures  aux  niveaux  des  transports,  de
l’aménagement urbain, de l’habitation et des industries, afin de réduire pratiquement à zéro
les  émissions  de  GES pour  ces  secteurs,  nous  serions  encore  responsables  d’une  grande
quantité d’émissions de par notre consommation de divers biens, incluant les aliments. Une
consommation plus responsable peut donc réduire de façon importante notre bilan carbone.

Prenons  par  exemple  la  consommation  de  viande.  L’élevage  d’animaux  destinés  à
l’alimentation humaine contribue de façon significative aux changements climatiques. Selon
un  rapport  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  pour  l’Alimentation  et  l’Agriculture
(FAO)34, l’ensemble de la production animale émet 7,1 gigatonnes d’équivalent CO2 par an,
soit  14,5  % de  toutes  les  émissions  d’origine  anthropique,  davantage  que  le  secteur  des
transports,  responsable  d’environ 13 % des  émissions. À titre  de comparaison,  un régime
conventionnel comportant viande et produits laitiers équivaut à parcourir annuellement 4 758
km  en  voiture ;  à  l’opposé,  une  alimentation  biologique  sans  viande  ni  produit  laitier
correspond à un déplacement annuel de 281 km. Les émissions de GES reliées à l’élevage
d’animaux proviennent de la production et la transformation de fourrage (45 %), la digestion
des bovins (39 %) et la décomposition du fumier (10 %), ainsi que de la transformation et du
transport des produits animaux.

Bien évidemment, le transport des biens que nous consommons a un impact sur leur bilan
carbone.  La  distance  parcourue  doit  être  prise  en  considération,  mais  aussi  le  moyen  de
transport utilisé. 

Comparaison des émissions par moyens de transport
Moyen de transport Émissions de CO2 en g/tonne/km 
Train 21,2
Bateau 130,3
Camion 269,9
Avion 1101

Source : Environnement Canada35
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Tout comme nos vêtements, nos chaussures, nos jouets ou nos appareils électroniques, nos 
aliments ont souvent beaucoup voyagé afin d’arriver chez nous.

Quantité de CO2 émise par quelques aliments importés au Québec,
selon la distance parcourue

Produits Pays d'origine Importation 
(t) 

Moyen de 
transport 

Distance
(km) 

Émissions 
de CO2 (t)

Banane Colombie, Carthagène 48 621 Bateau 3 893 24 663
Pomme Chili, Santiago 7 544 Bateau + camion 9 464 10 062

États-Unis, Washington 23 370 Camion 940 5 929
Poivron États-Unis, Californie 13 506 Camion 4 790 17 461

Pays-Bas, Amsterdam 4 201 Avion 5 481 25 351
Espagne, Porto 2 070 Avion 5 523 12 587

Céleri États-Unis, Californie 8 270 Camion 4 790 10 692
Tomate États-Unis, Floride 14 316 Camion 2 439 9 424
Pomme de terre Etats-Unis,Idaho 5 502 Camion 3 827 5 683
Fraise États-Unis, Californie 4 336 Camion 4 790 5 606
Chou États-Unis, New York 3 585 Camion 596 577

Pays-Bas, Amsterdam 498 Avion 5 481 3 005
Oignon États-Unis, Idaho 3 573 Camion 3 827 3 691
Asperge Pérou, Lima 1 718 Bateau 6 374 2 956
Framboise Mexique, Mexico 968 Camion 3 727 974

Données de 2009. Sources: USDA, Statistiques Canada   

Par exemple, si les citoyens de l’agglomération de Montréal remplaçaient la moitié des fruits
et légumes provenant de Californie et de Floride par des fruits et légumes cultivés dans un
rayon de 100 km de Montréal, ils réduiraient de plus de 110 000 tonnes leurs émissions de
GES36.

4.1 Biens et services

Proposition 41
Promouvoir  et  favoriser  l’agriculture  urbaine  et  péri-urbaine,  que  ce  soit  au  niveau
individuel,  communautaire  ou  commercial,  principalement  en  adoptant  des  règlements
municipaux la facilitant.

Proposition 42
Promouvoir et favoriser l’agriculture de proximité, par exemple l’agriculture soutenue par la
communauté, entre autre en facilitant la vente et la distribution sur le territoire montréalais
de sa production (mini-marchés de quartier, points de livraison des paniers de légumes…).

 
Ces deux propositions visent à réduire les distances parcourues par les aliments que nous
consommons, réduisant par le fait même la consommation de pétrole et les émissions de GES.
Elles visent aussi à réduire notre dépendance aux pays étrangers,  avec les impacts sur les
coûts de la nourriture que cela entraîne. Le prix des aliments fluctue en grande partie en raison
de facteurs extérieurs à notre économie locale. En développant une agriculture de proximité
forte, nous pourrons à terme nous assurer des approvisionnements à des prix sur lesquels nous
aurons plus de contrôle. Finalement, cela permettra de développer une économie locale plus
résiliente. 
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Pour ceux qui mettent en doute les capacités de réussite de tels projets ou qui désirent en
connaître  davantage  sur  ce sujet,  nous suggérons la  lecture  du  Jardinier  maraicher37,  qui
relate  l’expérience  d’un  agriculteur  qui,  grâce  aux  techniques  de  permaculture,  cultive
biologiquement  une  trentaine  de  légumes  sur  une  superficie  de  moins  d’un  hectare  et
approvisionne plus de 200 familles. 

Quant à l’agriculture soutenue par la communauté, Équiterre en fait depuis près de 20 ans la
promotion au moyen de son réseau de Fermiers de famille38.

Proposition 43
Sensibiliser les citoyens au « poids carbone » de ce qu’ils consomment.

Il ne s’agit pas ici de culpabiliser les gens. On vise plutôt à leur faire prendre conscience des
impacts des différents choix de consommation sur la dépense en énergies fossiles et sur les
émissions de GES. Ainsi, en connaissant mieux les conséquences de ses gestes, un citoyen
désirant agir pourra faire les choix qui lui conviennent et qu’il est en mesure d’accomplir. Par
exemple,  quelqu’un  qui,  faute  d’option  de  remplacement,  peut  difficilement  se priver
d’utiliser sa voiture, pourra décider de réduire sa consommation de viande, acheter davantage
de produits locaux et espacer ses voyages en avion ; il contribuera ainsi à sa façon à l’effort
collectif. Rappelons que la lutte aux changements climatiques est un défi mondial : il est aussi
important  de moins utiliser  nos voitures ici  que de brûler moins de charbon pour fournir
l’énergie aux usines d’Asie qui fournissent les biens que nous consommons. 

Concrètement, deux actions devraient être entreprises. Premièrement, mener une campagne
d’information sur le sujet.  Conjointement  à cela,  mettre en place une application en ligne
permettant de mesurer le poids carbone de différents biens et services39. 
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4.4 Énergie

Bien que nous ayons la chance de vivre dans un pays disposant d’une relative abondance
d’énergie  propre,  nous  devons  réduire  notre  consommation  d’électricité  en  adoptant  des
comportements plus éco-responsables. 

Bien  sûr,  argueront  certains,  l’électricité  que  nous  consommons  ici  est  produite  presque
entièrement grâce à l’hydraulique, une source renouvelable ; cela ne constitue pourtant pas
une raison de ne pas chercher à l’économiser. En effet, l’énergie économisée pourra servir à
l’électrification massive des transports.  Elle pourra aussi être exportée vers les états  de la
Nouvelle-Angleterre, afin de remplacer celle produite à partir de sources fossiles. Finalement,
il  faut  noter  que  si  l’hydro-électricité  est  renouvelable,  elle  n’est  pas  tout  à  fait  «  zéro
émission ». En effet, en plus d’exiger des investissements très importants et plusieurs années
de travaux majeurs ayant des impacts sur l’environnement, la construction de barrages génère
des émissions de GES par la machinerie lourde, les génératrices, la production du ciment et le
transport du matériel et des travailleurs. L’énergie la plus propre sera toujours celle que nous
économisons.

Proposition 44
Adopter un règlement limitant l’éclairage nocturne.

Il  suffit  de  se  promener  quelques  instants  la  nuit  dans  notre  ville  pour  réaliser  combien
d’électricité est dépensée inutilement. Tours à bureaux, immeubles, centres commerciaux et
usines sont largement éclairés, alors qu’ils sont pourtant vides. La France a récemment adopté
une loi restreignant l’éclairage des bureaux et commerces entre 1 h et 7 h, ce qui permettrait,
selon  l'Agence  de  l'Environnement  et  de  la  Maîtrise  de  l'Energie,  une  économie  de  200
millions d’euros et éviterait le rejet de 250 000 tonnes de CO240.

Proposition 45
Encourager et promouvoir auprès des citoyens et des entreprises les économies d’énergies.

L’énergie  « fantôme »  constitue  une  autre  source  de  gaspillage.  Nos  maisons et  bureaux
comptent  maintenant  plusieurs  appareils  (télé,  ordinateur,  systèmes  vidéo et  audio…) qui
demeurent constamment sous tension, même lorsque nous les éteignons. Aux Etats-Unis, on
estime  que  cette  énergie  fantôme  peut  représenter  jusqu’à  10  %  de  la  consommation
d’électricité. Les consommateurs doivent être sensibilisés à ce phénomène et encouragés à
couper complètement  l’alimentation de leurs appareils  au moyen par exemple d’une barre
d’alimentation. 

La  consommation  d’eau  chaude,  l’utilisation  du  four,  du  sèche-linge,  les  températures
auxquelles nous chauffons et climatisons nos demeures sont autant de comportements que
nous pouvons modifier afin de réduire notre consommation globale d’électricité.
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5. INDUSTRIES

Des efforts ont été faits au cours des deux dernières décennies pour diminuer les émissions
provenant  des  industries.  Mais  il  faut  souligner  que  la  plus  grande  partie  des  réductions
obtenues  est  attribuable  aux  fermetures  d’usines.  Malheureusement,  la  production  de  ces
entreprises a été majoritairement relocalisée en Asie, où le bilan carbone des industries est très
lourd. 

Le Québec doit conserver une activité industrielle forte, qui contribue à sa santé économique.
La promotion de l’activité industrielle doit toutefois se faire conformément aux objectifs de
réduction de la dépendance aux énergies fossiles. 

Proposition 46
Favoriser la création d’emplois verts, en visant l’ajout de 10 000 par année au cours des dix
prochaines années.

Le programme des Nations Unies pour l’environnement décrit les emplois verts comme ceux
qui « contribuent substantiellement à préserver ou à restaurer la qualité de l’environnement,
décarbonisent l’économie, réduisent la consommation d’énergie, d’eau et de matériel,  ainsi
que toutes formes de gaspillage et de pollution ». 

Le gouvernement du Québec peut encourager la création de ceux-ci en intégrant ce critère
dans  ses  démarches  de  développement  économique  (sélection  d’entreprises  à  attirer  au
Québec, promotion à l’international, subventions et autres mesures incitatives).
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6. TRANSITION ÉNERGÉTIQUE : UNE URGENCE 
NATIONALE ?

Proposition 47
Agir avec un « raisonnable » sentiment d’urgence. 

Je terminerai  avec une proposition d’ordre général.  La lutte  aux changements  climatiques
exige  que  des  actions  importantes  soient  entreprises  sans  tarder.  Il  faut  changer  des
comportements, repenser nos façons de nous déplacer, de nous loger et de consommer. La
transition vers une économie et  une société carbo-neutres doit  devenir  notre priorité,  pour
laquelle nous devrions tous travailler avec un certain sentiment d’urgence. Il ne s’agit pas de
laisser tomber les principes de bonne gestion et de se lancer étourdiment dans n’importe quel
projet. Il faut cependant trouver des façons d’avancer plus vite. 

Nous donnerons en exemple  le  projet  de service  rapide  par  bus  sur  le  boulevard  Pie-IX,
annoncé en 2009 par la mairie de Montréal et qui ne sera finalement pas réalisé avant 2022.
Rappelons  qu’il  existait  sur  ce  boulevard  une  voie  réservée  pour  autobus,  qui  avait  été
temporairement fermée en 2002 suite à la mort de deux personnes. Depuis, les études et les
propositions se sont succédées, mais il faudra vraisemblablement attendre encore 7 ans avant
l’entrée en fonction du SRB. Sachant que les 26 premières stations du métro de Montréal ont
été construites en 4 ans, de 1962 à 1966, il est difficile de comprendre qu’il faille maintenant
20 ans pour mettre en place une infrastructure d’envergure beaucoup moindre.  

Sans le bâcler, il faut alléger et accélérer le processus décisionnel. Il faut aussi délaisser les
habitudes  et  les  vieux  réflexes,  fonctionner  avec  plus  d’agilité  et  d’efficacité. On  entend
souvent dire qu’il n’est pas possible de faire telle chose, alors que l’impossibilité est dictée
par des règles que nous avons établies. Certaines situations exigent de revoir les règles, et
celle que nous affrontons présentement en est assurément une.
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CONCLUSION 

Leur capacité à s’adapter aux changements survenant dans leur milieu de vie a permis aux
êtres vivants de survivre et d’évoluer en une myriade d’êtres et de formes. Il en va ainsi de
l’être humain, à la différence qu’il est bien souvent le responsable des changements qu’il doit
subir.  En exploitant  les ressources naturelles à leurs limites,  nos sociétés modernes créent
elles-mêmes les conditions qui menacent leur pérennité. Plus grand et plus rapide aura été le
dépassement, moins il sera facile de s'adapter au monde qu’il nous taillera.

L'histoire nous offre plusieurs exemples de communautés ayant surpassé les limites de leur
environnement, ce qui les aura menées à leur perte41. Ce qui est différent cette fois-ci réside
dans  l'ampleur  de  la  menace.  Les  changements  climatiques  affectent  l'ensemble  de  notre
planète.  Bien  sûr,  certaines  régions  seront  moins  touchées  que  d'autres,  quelques-unes
pourront  même  bénéficier  de  conditions  locales  plus  clémentes.  Mais  au  total,  ces
changements  auront  plus  d'impacts  négatifs  que  de  bienfaits.  Et  contrairement  aux
bouleversements vécus dans le passé, il  ne suffira pas cette fois de quitter une île ou une
vallée pour une autre. Les récentes vagues de migrants ne constituent qu’un très faible aperçu
de ce que le monde pourrait connaître dans quelques décennies si nous n’arrivons pas à limiter
les changements climatiques. 

Pour éviter le pire, tous devront contribuer. Les élus, les organismes, les entreprises et les
citoyens  sont  donc  tous  appelés  à  s’unir  dans  la  lutte  aux  changements  climatiques  et  à
entreprendre la transition énergétique. Des gestes ambitieux et concrets sont nécessaires pour
nous affranchir des énergies fossiles et réduire nos émissions de gaz à effet de serre. Le temps
nous est compté, agissons dès maintenant. 
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http://www.ucsusa.org/clean_energy/our-energy-choices/renewable-energy/how-geothermal-energy-works.html#.Vqok409MGSp
http://ecosociete.org/livres/manuel-d-antispeculation-immobiliere
http://www.trottibus.ca/
http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/education/201511/08/01-4918819-une-petite-marche-pour-aller-a-lecole.php
http://www.lapresse.ca/le-soleil/actualites/education/201511/08/01-4918819-une-petite-marche-pour-aller-a-lecole.php
http://www.demenagementmyette.ca/
http://www.courrierplus.com/fr/velo-cargo
http://www.veloretour.ca/
http://ville.montreal.qc.ca/pls/portal/docs/page/transports_fr/media/documents/etat_velo_2010_zoom_sur_montreal.pdf
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2014/02/26/003-vol-velos-montreal-filieres-revente-enquete.shtml
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2014/02/26/003-vol-velos-montreal-filieres-revente-enquete.shtml
http://www.tvanouvelles.ca/2014/07/31/78-cas-demportierage-en-2014
http://ecowatch.com/2016/01/05/germany-superhighway-bike/?utm_source=EcoWatch+List&utm_campaign=258c890ff8-Top_News_1_6_2016&utm_medium=email&utm_term=0_49c7d43dc9-258c890ff8-85914409
http://ecowatch.com/2016/01/05/germany-superhighway-bike/?utm_source=EcoWatch+List&utm_campaign=258c890ff8-Top_News_1_6_2016&utm_medium=email&utm_term=0_49c7d43dc9-258c890ff8-85914409
http://ecowatch.com/2016/01/05/germany-superhighway-bike/?utm_source=EcoWatch+List&utm_campaign=258c890ff8-Top_News_1_6_2016&utm_medium=email&utm_term=0_49c7d43dc9-258c890ff8-85914409
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=8957,99693747&_dad=portal&_schema=PORTAL
http://ville.montreal.qc.ca/portal/page?_pageid=8957,99637715&_dad=portal&_schema=PORTAL
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/international/2015/09/01/002-copenhague-velo-ville.shtml
http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/international/2015/09/01/002-copenhague-velo-ville.shtml
http://veilleaction.org/fr/la-veille/amenagement-et-urbanisme/2837-copenhague-paradis-des-cyclistes-autopsie-d-un-remarquable-succes.html
http://veilleaction.org/fr/la-veille/amenagement-et-urbanisme/2837-copenhague-paradis-des-cyclistes-autopsie-d-un-remarquable-succes.html
http://www.lapresse.ca/vivre/sante/201409/15/01-4800206-pedaler-ou-marcher-jusquau-boulot-favorise-la-sante-mentale.php?utm_categorieinterne=trafficdrivers&utm_contenuinterne=cyberpresse_B9_vivre_259_accueil_POS1
http://www.lapresse.ca/vivre/sante/201409/15/01-4800206-pedaler-ou-marcher-jusquau-boulot-favorise-la-sante-mentale.php?utm_categorieinterne=trafficdrivers&utm_contenuinterne=cyberpresse_B9_vivre_259_accueil_POS1
http://www.lapresse.ca/vivre/sante/201409/15/01-4800206-pedaler-ou-marcher-jusquau-boulot-favorise-la-sante-mentale.php?utm_categorieinterne=trafficdrivers&utm_contenuinterne=cyberpresse_B9_vivre_259_accueil_POS1


36Estimation basée entre autres sur les données du Bottin statistique de l’alimentation au Québec,  
http://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/Bottin_statistique_alimentation.pdf

37 http://www.lejardiniermaraicher.com/

38  Équiterre, http://www.equiterre.org/projet/reseau-des-fermiers-de-famille

39  Voir à titre d’exemple l’application Myko, développée par des étudiants de l’université McGill, http://www.getmyko.com/

40 Notre planète, http://www.notre-
planete.info/actualites/actu_3632_reglementation_eclairage_batiments_professionnels.php

41  Voir à ce sujet l'excellent ouvrage de Jared Diamond, Effondrement - Comment les sociétés décident de leur disparition 
ou de leur survie.

http://www.notre-planete.info/actualites/actu_3632_reglementation_eclairage_batiments_professionnels.php
http://www.notre-planete.info/actualites/actu_3632_reglementation_eclairage_batiments_professionnels.php
http://www.getmyko.com/
http://www.equiterre.org/projet/reseau-des-fermiers-de-famille
http://www.lejardiniermaraicher.com/
http://www.mapaq.gouv.qc.ca/fr/Publications/Bottin_statistique_alimentation.pdf
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